Commune d’ESTREES-MONS (80200)             


RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL









Procès-verbal du 4 février 2019
Présents

M. Jean-Paul COLARD – M. Romuald BOUTTELEUX, Mr Philippe DELAPORTE, M. Dominique JUMEL, Mr Christian PICARD (pouvoir de Mr FOURNIER), M. Laurent POTEL, M. Christophe RINGARD, M. Michel SAROT

Mme Corinne GRU,  Mme Emmanuelle CAYROL, Mme Marie-Madeleine CAPEL, Mme Virginie CORNUEL

Absents excusés




Absents :
Mr Guillaume FOURNIER,


Mme Sandrine JUMEL, Mr Matthieu PREUDHOMME
DELIBERATION n° 03-2019

Versement des indemnités au Maire et aux Adjoints

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants,

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Commune,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, avec effet immédiat, de fixer le montant des indemnités : 

- pour l’exercice effectif des fonctions de Maire à 20 %, sachant que le taux maximum en % de l’indice 1015 est de 31 pour une population de 500 à 999 habitants,

- pour l’exercice effectif des fonctions des Adjoints à 5.5 %, sachant que le taux maximum en % de l’indice 1015 est de 8.25 pour une population de 500 à 999 habitants.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal  donne un AVIS FAVORABLE
Pour  12     Contre  0     Abstention  1
DELIBERATION n° 04-2019

Convention avec le Conseil départemental  (parking débouchant sur RD)

M. le Maire informe le Conseil municipal, que la création d’un parking au 95 Route nationale, nécessite la signature d’une convention avec le Conseil département, du fait que ce parking débouche sur une route départementale. 

Cette convention détaille les caractéristiques techniques conformes au règlement de voirie départementale et fixe les engagements financiers des deux parties conformément à l’article L 1615-2 du code général des collectivités locales.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

- de donner mission à Monsieur le Maire pour solliciter ce service en fonction des besoins 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et avenants

Pour  13     Contre  0     Abstention  0
DELIBERATION n° 05-2019

RIFSEEP : Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel

Sur rapport de M. le maire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13/07/1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article n° 20 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 ;

Vu le décret n° 91-875 du 6/09/1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 ;

Vu le décret n° 2010-997 du 26/08/2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20/05/2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’état ;

Vu le décret n° 2014-1526 du 16/12/2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5/12/2014 relative à la mmise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;

Vu l’avis du comité technique en date du 03/12/2018

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune.

Considérant que ce régime indemnitaire se compose :

· D’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées par l’agent ;

· Et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre puisque liée à la manière de servir ;

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre d’emploi ; Propose au conseil municipal d’adopter les dispositions suivantes :

Article 1 - Dispositions générales à l’ensemble des filières

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué :

· Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail)

· Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels relevant de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 et occupant un emploi au sein de la commune.

· Les montants individuels de l’IFSE et du CIA, seront librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente délibération

Conditions de cumul :

· Le RIFSEEP ne peut se cumuler avec :

La prime de fonction et de résultat ; l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ;  l’indemnité d’administration et de technicité ; l’indemnité d’exercice de missions des préfectures ; la prime de service et de rendement ; l’indemnité spécifique de service ; la prime de fonction informatique ; l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes ; l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres.

· Le RIFSEEP peut se cumuler avec :

L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de déplacement) ; les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA ; les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes…)

Article 2 - Mise en œuvre de l’IFSE : Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima.

Cadre général :

Il est instauré au profit des cadres d’emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité 

de fonctions, de sujétion et d’expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l’ensemble du parcours professionnel des agents. Cette indemnité repose sur les critères professionnels liés aux fonctions exercées, et sur la prise en compte de l’expérience accumulé.

Elle repose sur une notion de groupe de fonctions, dont le nombre sera défini pour chaque cadre d’emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères suivants :

· Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;

· Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;

· Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel ;

Son attribution fera l’objet d’un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent. Son versement s’effectuera mensuellement.

Conditions de réexamen

Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l’objet d’un réexamen :

· En cas de changement de fonctions (changement de « groupe de fonctions » avec davantage d’encadrement, de technicité, de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même groupe de fonctions) ;

· A minima tous les deux ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent (également applicable aux emplois fonctionnels à l’issue de la première période de détachement) ;

· En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion, ou la réussite à un concours.

Prise en compte de l’expérience professionnelle et de l’évolution des compétences

L’expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants :

· Nombres d’années sur le poste occupé (y compris années sur le poste hors de la collectivité, dans le privé ou associations) ;

· Diplômes et Attestation de « reconnaissance qualités professionnelles »

· Nombre d’années dans le domaine d’activité ;

· Capacité de transmission des savoirs et compétences auprès d’autres agents ou partenaires ;

· Formation suivie

Conditions d’attribution

Bénéficieront de l’IFSE, les cadres d’emplois et emplois énumérés ci-après :

Filière Administrative :

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant IFSE

Plafond annuel réglementaire
	Montant IFSE

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Secrétaire de mairie, gestionnaire comptable
	11 340 €
	945 €

	Groupe II
	Fonctions d’accueil
	10 800 €
	900 €


Filière Technique :

Arrêté du 16 juin 2017 relatif aux adjoints techniques du ministère de l’intérieur complétant l’arrêté du 28/04/2015

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant IFSE

Plafond annuel réglementaire
	Montant IFSE

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Encadrement de proximité, chef d’équipe
	11 340
	 472,50 €

	Groupe II


	Agent technique
	10 800
	450,00 €


Filière Agents des Ecoles :

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant IFSE

Plafond annuel réglementaire
	Montant IFSE

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	ATSEM ayant des responsabilités particulières ou complexes
	 11 340
	472,50 €

	Groupe II
	ATSEM


	10 800
	450,00 €


Modulation de l’IFSE du fait des absences

· En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/de travail :

· L’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement

· En cas de congé de longue maladie et de congé de longue durée :

· Le versement de l’IFSE est interrompu. Toutefois l’agent placé en CMO, placé rétroactivement en CLM ou CLD conserve l’IFSE déjà versée pendant le CMO.

· En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité :

· L’IFSE est maintenu intégralement.

Article 3 - Mise en œuvre du CIA – Détermination des montants maxima par groupes de fonctions.

Cadre général :

· Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement et de la manière de servir.

· Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel notifié à l’agent.

Conditions de versement :

Le CIA fera l’objet d’un versement mensuel ; Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre.

Prise en compte de l’engagement professionnel des agents et de la manière de servir

L’engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du CIA sont appréciés au regard des critères suivants :

· L’investissement ; la capacité de travailler en équipe ; la connaissance de son domaine d’intervention ; sa capacité à s’adapter aux exigences du poste ; l’implication dans les projets du service ; la réalisation d’objectifs ; et plus généralement le sens du service public.

· Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N – 1, et tous autres documents d’évaluation spécifique.

Filière Administrative

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant CIA

Plafond annuel réglementaire
	Montant CIA

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Secrétaire de mairie, gestionnaire comptable
	1 260 €
	105 €

	Groupe II


	Fonctions d’accueil


	1 200 €
	100 €


Filière Technique :

Arrêté du 16 juin 2017 relatif aux adjoints techniques du ministère de l’intérieur complétant l’arrêté du 28/04/2015

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant CIA

Plafond annuel réglementaire
	Montant CIA

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Encadrement de proximité, chef d’équipe
	1 260
	52,50 €

	Groupe II


	Agent technique
	1 200
	50,00 €


Filière Agents des Ecoles

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant CIA

Plafond annuel réglementaire
	Montant CIA

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	ATSEM ayant des responsabilités particulières ou complexes
	1 260
	52,50 €

	Groupe II
	ATSEM


	1 200
	50,00 €


Article 4 -  Date d’effet et dispositions relatives au régime indemnitaire

· La présente délibération prendra effet au 1er avril 20190. Le montant individuel de l’IFSE et du CI sera décidé l’autorité territorial et fera l’objet d’un arrêté.

· A compter de cette même date sont abrogés :

La prime de fonctions et de résultats ; l’indemnité forfaitaire de représentation et de travaux supplémentaires ; l’ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et à la manière de servir éventuellement mises en place au sein de la commune.

Article 5 - Crédits budgétaires


Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne un AVIS FAVORABLE à la mise en place du RIFSEEP

Pour  12     Contre  0     Abstention  1
QUESTIONS DIVERSES
C.GRU

* Fibre optique : Secteurs concernés : Côte picarde – Doullens – Montdidier – Péronne

potentiellement arrivée de la fibre optique en 2020.

* Plan de sécurité

Réunion fixée au 9 mars à 9 heures (envoi des documents déjà faits à chaque membre du conseil municipal)

* Eglise : travaux effectués : hors d’eau. Demander devis pour peinture et mettre au budget. 

* Spectacle : la réservation de l’estrade s’effectue auprès de la CCHS

* Poteau déplacé rue des yeux doit être remis.

C.RINGARD

* Elagage du Jeu de paume : Devis = 2000 €

* Réunion FDE : les subventions pour les bornes électriques (voiture) sont certes importantes, mais le projet reste onéreux par rapport à l’utilisation des bornes. Coût annuel d’entretien : +/- 650 €. En revanche il serait intéressant de prévoir un fourreau d’arrivée électrique dans les nouveaux travaux de parking.

* Bâtiment technique : le devis s’élève à +/- 65000 €

M.PICARD

* Embellissement des transformateurs électriques : la FDE finance 50 % du projet et la SICAE 50 % 

Cependant la commune doit avancer les fonds, avant remboursement. M. Ringard se renseignera sur le nombre de transformateurs pouvant être faits par an.

D.JUMEL
Les trappes de visites des cloches sont sécurisées ; Reste la maçonnerie des murs et du clocher (devis à demander)
V.CORNUEL
Comité des fêtes : changement de membres suite à l’A.G.
E.CAYROL

Réunion le 12/02/2019 pour décision des subventions aux associations

R.BOUTELEUX

Longue paume : à quelle date sera faite la tribune.

Brulage déchets verts : un arrêté de la chambre d’agriculture peut accorder des dérogations.

Mairie annexe : l’agent technique a déposé des raticides, mais les plafonds sont abimés et les joints abimés (devis à demander).

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 30
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